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CERNI : Comité d’Ethique sur les Recherches Non-Interventionnelles 
 
CIO : Comité International Olympique 
 
CNO : Comité National Olympique 
 
CNSHN : Commission Nationale du Sport de Haut Niveau 
 
DGCCRF : Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes 
 
DPC : Développement Professionnel Continu 
 
DCI : Dénomination Commune Internationale 
 
EMA : Agence européenne des médicaments 
 
EPO : Erythropoïétine 
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HACCP : Hazard Analysis Critical Control Point 
 
PUI : Pharmacie à usage intérieur 
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Introduction 
 

 Quel qu’en soit la pratique, le sport est bénéfique pour notre santé, particulièrement 

dans notre société sédentaire, mais il est également vecteur de lien social et de valeurs 

positives. La pratique d'une activité physique est un élément essentiel à notre bien-être et 

nous offre une meilleure qualité de vie. Une manière économique et peu contraignante de 

pratiquer une activité physique est de partir explorer son environnement en courant. Ainsi, 

au cours de ces dernières années, les français ont manifesté un véritable engouement pour 

la course à pied avec, selon la Fédération Française d'Athlétisme, 12 millions de pratiquants 

en France en 2016 soit 18% de la population française contre 8,5 millions en 2014. [1] [2] Cet 

intérêt pour la course à pied se reflète à travers le succès des plus de 7 500 courses organisées 

en France. [1] Parmi les participants à ces compétitions, on retrouve une majorité de sportifs 

amateurs à la recherche d'une performance. L'amélioration de ses performances et le 

dépassement de soi peuvent amener un sportif à consommer des substances, on parle alors 

de conduite dopante (voir de dopage si la substance est interdite). Une conduite dopante 

correspond au fait de consommer une substance quelle qu'elle soit (vitamines, phytothérapie, 

médicaments, stupéfiants, etc.) afin de surmonter un obstacle, réel ou supposé, à des fins de 

performances. [8] Ce comportement de prise de substance du sportif amateur méconnu du 

grand public est un véritable enjeu de santé publique en raison de la dangerosité potentielle 

des substances utilisées et leurs impacts sur la santé du sportif. Ce comportement peut 

également contribuer à mettre en danger le devenir de leur sport.  

De plus, il existe une grande diversité dans la nature des substances utilisées avec 

notamment l'utilisation de compléments alimentaires qui sont moins contrôlés que les 

médicaments mais qui peuvent toutefois contenir des substances pharmacologiquement 

actives. Pourtant ces produits sont perçus de manière moins dangereuse que les 

médicaments par ceux qui en consomment ainsi que par le grand public. 
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 C'est en prenant connaissance de cette situation préoccupante et méconnue au cours 

de ma formation pharmaceutique que le projet de réaliser une thèse sur la conduite dopante 

chez le sportif amateur est né. À l'aide d'un questionnaire proposé aux coureurs participants 

à une course de type « trail » ouverte à tous les niveaux, j'ai pu recueillir les habitudes de 

consommation des coureurs amateurs dans la préparation de la course et au départ de cette 

course. Je me suis également intéressée aux connaissances des sportifs sur les médicaments 

interdits en compétition, pour évaluer leur degré de sensibilisation au dopage. Enfin j'ai 

évalué la façon dont les sportifs perçoivent le pharmacien dans la pratique de leur sport, ce 

qui m'a permis de mieux comprendre leurs attentes et de définir le rôle du pharmacien, et 

donc mon futur rôle, dans l'accompagnement des patients dans leur pratique sportive et 

particulièrement leurs utilisations de substances actives. En effet, le pharmacien est un 

professionnel de santé de proximité et facile d'accès qui dans son exercice professionnel est 

amené à donner des conseils et des informations de santé publique. Il a le devoir d’être un 

acteur de prévention du dopage car il est logiquement un moyen pour le sportif d’accéder 

aux substances actives en étant le seul, dans le circuit légal, à délivrer les médicaments et en 

vendant également dans son officine des produits de parapharmacie tels que de la 

phytothérapie, des huiles essentielles et des compléments alimentaires. Le pharmacien 

apparaît donc comme un acteur-clé pouvant intervenir dans la prévention et la lutte du 

dopage du sportif amateur. Je souhaite que cette thèse renforce l'engagement des 

pharmaciens dans ce domaine qui n'est pas au cœur de notre formation mais qui fait partie 

de nos fonctions et qui peut être lourde d'implications. 
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Première Partie :  
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14 

 
I – Définition de l ’ « amateurisme » dans le milieu du sport  
 

 
1 – Le sport, c’est quoi ? 

 

Selon la Charte européenne du sport, le « sport correspond à toutes formes d’activités 

physiques et sportives qui, à travers une participation organisée ou non, ont pour objectif 

l’expression ou l’amélioration de la condition physique et psychique, le développement des 

relations sociales ou l’obtention de résultats en compétition de tous niveaux ». [3] C’est une 

définition du sport parmi tant d'autres qui peuvent être données et il existe une multitude de 

façon de pratiquer une activité physique avec les nombreuses disciplines sportives existantes, 

individuelles ou collectives, en plein air ou en salle, en compétition ou en loisirs. Malgré les 

diverses manières de pratiquer le sport, toutes les pratiques sportives défendent les mêmes 

valeurs et partagent la même éthique sportive. Un des points essentiels de l'éthique sportive 

est le respect que ce soit le respect des autres, de soi-même ou le respect des règles du sport 

et des règles antidopage. Ainsi l’éthique du sport, que la pratique soit pour se surpasser, 

obtenir des résultats ou se détendre, devrait amener chaque personne pratiquant une 

activité physique et chaque personne encadrant des sportifs à se sentir concernées par la 

prévention contre le dopage afin de préserver les valeurs fondamentales du sport et s'assurer 

que le sport reste pour les grands comme pour les plus jeunes un milieu d'épanouissement 

vecteur de valeurs éducatives. 
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2 – Les catégories de sportifs  
 

Le sport amateur est celui qui compte le plus de pratiquants et pourtant pour le définir 

il est nécessaire de le comparer aux autres catégories de sportifs : les sportifs professionnels 

et les sportifs de haut niveau. 

 

a – Sportif professionnel 

  

La définition d'un sportif professionnel est une définition qui peut se faire de deux 

façons bien distinctes l'une de l'autre mais complémentaires. 

Tout d'abord on parle de sportif professionnel quand le sportif pratique dans une 

compétition ou un championnat ouvert aux professionnels. Dans ce cadre-là, les sportifs sont 

majoritairement salariés, par exemple d'un club. C'est pour cela que ce modèle concerne 

principalement les sports collectifs tel que le football, le handball... 

 La seconde approche définit les sportifs professionnels comme les sportifs évoluant au 

haut niveau et vivant des revenus liés à l'exercice de leur discipline au haut niveau tout en 

n'appartenant pas à un sport définit comme professionnel par le cadre fédéral. Le sportif est 

dans ce cas-là le plus souvent un travailleur indépendant et ses revenus peuvent provenir de 

rémunérations pour ses résultats en compétition mais aussi de contrats avec des sponsors. 

Les sportifs concernés par cette approche sont par exemple ceux pratiquant le golf, le tennis 

ou le biathlon au haut niveau pour ne citer que quelques exemples.  Avec cette approche, 

entre en jeu une autre notion, celle du sportif de haut niveau qu'il convient également de 

définir. [4] 
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b – Sportif de haut niveau  

 

 La politique de sport de haut niveau est pilotée en France par la Commission Nationale 

du Sport de Haut Niveau. Cette instance de concertation institutionnelle a notamment pour 

fonction de reconnaître les disciplines sportives qui ont un caractère de haut niveau ainsi que 

de définir spécifiquement pour chaque discipline de haut niveau les critères caractérisant un 

sportif de haut niveau dans cette discipline. C'est cette instance qui définit le cadre du sport 

de haut niveau en France. 

 Pour être un sportif dit de haut niveau, il faut être inscrit sur la liste des sportifs de haut 

niveau publiée par le Ministère chargé des sports. Cette inscription sur la liste des sportifs de 

haut niveau, qui est valable pour un an renouvelable excepté pour la catégorie Elite où 

l'inscription est valable 2 ans, se fait sur proposition des directeurs techniques nationaux des 

fédérations sportives concernées en respectant les critères de performance validés par la 

CNSHN. Pour être inscrit sur cette liste le sportif doit être âgé d'au moins 12 ans. Cette liste 

des sportifs de haut niveau est composée de 4 catégories : 

- La catégorie Elite : elle concerne les sportifs ayant réalisé une performance ou un 

classement significatif aux jeux Olympiques, aux championnats du monde, aux 

championnats d’Europe ou dans des compétitions dont la liste est fixée par la 

CNSHN. 

- La catégorie Senior : elle concerne aussi des sportifs qui ont réalisé une 

performance ou un classement dans les compétitions citées pour la catégorie Elite 

mais la performance ou le classement ne remplit pas les critères pour rentrer dans 

la catégorie Elite. 

- La catégorie Relève : anciennement appelée catégorie Jeune, cette catégorie 

concerne également des sportifs ayant eu des résultats significatifs dans des 

compétitions internationales en y ajoutant un critère d'âge. 

- La catégorie Reconversion : où l'on retrouve les sportifs ayant été inscrits sur la liste 

des sportifs de haut niveau dans la catégorie Elite ou ayant été inscrits dans les 
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catégories autres que la catégorie Reconversion pendant quatre ans, dont trois ans 

au moins dans la catégorie Senior, et qui aujourd'hui ne présentent plus les 

conditions d’inscription aux catégories Elite, Senior ou Jeune et qui mettent en 

œuvre un projet d’insertion professionnelle. 

L'obtention du statut de sportif de haut niveau ouvre des droits aux sportifs notamment des 

aides financières, des aides à l'insertion dans le monde du travail, des aides pour les études 

ou encore l'accès à une retraite pour une carrière de sportif de haut niveau. 

 Il existe deux autres listes publiées par le Ministère chargé des sports, une qui concerne 

les sportifs des collectifs nationaux c'est à dire des sportifs n'ayant pas obtenu les 

performances nécessaires pour être inscrits dans une des catégories de la liste des sportifs 

de haut niveau mais qu'il a été jugé nécessaire d'intégrer dans un collectif national et une 

autre liste qui concerne les sportifs Espoirs, ce sont des sportifs concourant dans des 

disciplines de haut niveau qui présentent un fort potentiel mais qui n'ont pas encore obtenu 

les résultats attendus pour être qualifiés de sportifs de haut niveau. Ces deux catégories 

supplémentaires ne permettent pas aux sportifs y appartenant d'être considérés comme 

sportifs de haut niveau. [5] 
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c – Sportif amateur 

 

 Au vu des définitions précédentes on peut dire qu’un sportif amateur est un sportif qui 

n’est ni professionnel ni de haut niveau. Pour l’étude dont cette thèse fait l’objet nous 

élargirons cette définition en excluant des sportifs amateurs les sportifs inscrit sur les listes 

Espoirs et des collectifs nationaux ainsi que les sportifs amateurs gagnant de l’argent sur leur 

pratique sportive grâce à du sponsoring notamment pour ne garder que les sportifs 

pratiquant leurs activités physiques pour leur plaisir personnel et qui peuvent parfois 

participer à des compétitions amatrices.    
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II – Dopage et Conduite dopante  
 

1 – Définitions  
 

a – Dopage  

 
 Donner une définition unique à la notion de dopage est difficile de par la complexité 

de cette problématique et de la multitude d'aspects que le dopage englobe notamment les 

aspects sanitaires, éthiques et juridiques. 

 Tout d'abord il faut savoir que le terme de « dopage » ne peut s'appliquer qu'à un 

sportif qui participe à une manifestation sportive organisée par une fédération agréée ou une 

manifestation sportive internationale. [6] Un cas de dopage concerne toujours un sportif qui 

a pris part à une compétition c'est à dire qu'il a participé à une ou plusieurs épreuves régies 

par des règles où les performances des sportifs sont mises en concurrence afin d'obtenir un 

résultat. 

 Sur le plan législatif en France, la définition légale du dopage est donnée par l'article 

L232-9 du Code du sport où il est écrit : « Il est interdit à tout sportif : 

– 1°. De détenir ou tenter de détenir, sans raison médicale dûment justifiée, une ou des 

substances ou méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa 

du présent article ; 

– 2°. D'utiliser ou tenter d'utiliser une ou des substances ou méthodes interdites figurant 

sur la liste mentionnée au dernier alinéa du présent article. 

L'interdiction prévue au 2° ne s'applique pas aux substances et méthodes pour lesquelles le 

sportif : 

– Dispose d'une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ; 

– Dispose d'une raison médicale dûment justifiée. 

La liste des substances et méthodes mentionnées au présent article est celle qui est élaborée 

en application de la convention internationale mentionnée à l'article L. 230-2 ou de tout autre 

accord ultérieur qui aurait le même objet et qui s'y substituerait. Elle est publiée au Journal 

officiel de la République française. » 
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 Cet article du Code du Sport donne une définition du dopage insuffisante mais pose un 

premier cadre simple à comprendre sur ce qui est pénalement interdit de faire lors de 

l'utilisation de substances chez un sportif. [7] L'AMA propose une définition plus complète 

définissant le dopage comme « la violation d'une ou plusieurs règles antidopage ». 

Ces violations sont : 

– « la présence d'une substance interdite, de ses métabolites ou de ses marqueurs 

dans un échantillon fourni par un sportif, 

– l'usage ou tentative d'usage par un sportif d'une substance interdite ou d'une 

méthode interdite, 

– de se soustraire au prélèvement d'un échantillon, de refuser le prélèvement d'un 

échantillon ou de ne pas se soumettre au prélèvement d'un échantillon, 

– des manquements aux obligations en matière de localisation, 

– la falsification ou tentative de falsification de tout élément du contrôle du dopage 

– la possession d'une substance ou méthode interdite, 

– le trafic ou tentative de trafic d'une substance ou méthode interdite, 

– l'administration ou tentative d'administration à un sportif en compétition d'une 

substance interdite ou d'une méthode interdite, ou administration ou tentative 

d'administration à un sportif hors compétition d'une substance interdite ou d'une 

méthode interdite dans le cadre des contrôles hors compétition 

– la complicité que ce soit par assistance, incitation, contribution, conspiration, 

dissimulation ou tout autre forme de complicité intentionnelle impliquant une 

violation ou une tentative de violation des règles antidopage 

– l’association interdite entre un sportif ou toute autre personne soumise à l'autorité 

d'une organisation antidopage et un membre du personnel encadrant le sportif. » 

Cette définition retrouvée dans le Code mondial antidopage élargie la notion de dopage à 

l'entourage avec la notion de complicité et sanctionne également la détention par le sportif 

de substances ou procédés interdits par la liste des interdictions de l’AMA sans raison 

médicale justifiant cette détention. Cette définition est particulièrement intéressante pour 

mettre en œuvre la lutte contre le dopage à l'échelle mondiale notamment dans le milieu 
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professionnel du sport. Cependant notre étude porte sur les conduites dopantes chez les 

sportifs amateurs et nous pouvons retenir ici que le dopage correspond à l'utilisation ou la 

possession de substances ou de méthodes interdites par la liste des interdictions publiée 

annuellement par l'AMA (Annexe 1) chez tout sportif amené à participer à une compétition 

quelle qu'elle soit. 

   
b - Conduite dopante 

  
 La conduite dopante est une notion plus large que le dopage qui dépasse le simple 

cadre du sport. Une conduite dopante correspond au fait de consommer une substance 

quelle qu’elle soit (vitamines, phytothérapie, médicaments, stupéfiants, etc.) afin de 

surmonter un obstacle, réel ou supposé, à des fins de performances. [8] 

On peut donc parler de conduite dopante lorsqu'un étudiant prend un complément 

alimentaire pour passer un examen aussi bien que lors de l'utilisation de produits non 

interdits pour réaliser une épreuve sportive. 

 Dans le contexte de la compétition sportive, la conduite dopante n'est pas interdite du 

moment que le sportif n'utilise pas des substances ou méthodes interdites par la liste établie 

par l'Agence Mondiale Antidopage mais ce comportement expose les sportifs à des risques 

dont souvent ils n'ont pas conscience. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

22 

2 – Les produits impliqués dans la conduite dopante  
 
 Différentes catégories de produits sont concernées par la conduite dopante du fait de 

la définition de cette dernière et il est nécessaire de comprendre les caractéristiques de ces 

catégories de produits afin de mieux comprendre les enjeux de la conduite dopante et d'être 

en capacité de faire la distinction, parfois difficile, entre ces catégories. C'est pour cela que 

dans cette sous partie les différentes catégories de produits sont présentées. 

 

a – Les médicaments  

 
 « On entend par médicament toute substance ou composition présentée comme 

possédant des propriétés curatives ou préventives à l’égard des maladies humaines ou 

animales, ainsi que toute substance ou composition pouvant être utilisée chez l’homme ou 

chez l’animal ou pouvant leur être administrée en vue d’établir un diagnostic médical ou de 

restaurer, corriger ou modifier leurs fonctions physiologiques en exerçant une action 

pharmacologique, immunologique ou métabolique. Sont notamment considérés comme des 

médicaments les produits diététiques qui renferment dans leur composition des substances 

chimiques ou biologiques ne constituant pas elles-mêmes des aliments, mais dont la 

présence confère à ces produits soit des propriétés spéciales recherchées en thérapeutique 

diététique, soit des propriétés de repas d’épreuve. Lorsque, eu égard à l’ensemble de ses 

caractéristiques, un produit est susceptible de répondre à la fois à la définition du 

médicament prévue au premier alinéa et à celle d’autres catégories de produits régies par le 

droit communautaire ou national, il est, en cas de doute, considéré comme un médicament 

», telle est la définition européenne du médicament retrouvée dans l'article L 5111-1 du Code 

de la Santé Publique. Par cette définition, on qualifie systématiquement un produit agissant 

de manière pharmacologique, immunologique ou métabolique de médicament, c’est alors 

un médicament par fonction mais on donnera aussi le statut de médicament à un produit qui 

se présente comme un médicament c'est-à-dire en utilisant un nom, des logos évoquant un 

médicament ou encore en revendiquant des indications thérapeutiques, c’est un 

médicament par présentation. Dès lors qu’un produit rentre dans cette définition, il est 
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soumis à une réglementation spécifique très stricte que l’industriel produisant le produit est 

obligé de respecter. 

 Ainsi pour être commercialisé le médicament nécessite une AMM délivrée par les 

autorités compétentes, l'EMA au niveau européen ou l'ANSM au niveau national. Le statut de 

médicament d'un produit fait rentrer ce produit dans un circuit sécurisé qui commence avant 

l'obtention de l'AMM lors de la recherche d'un nouveau principe actif et lors des essais 

cliniques et qui se poursuit dans toutes les étapes de la chaîne du médicament en 

commençant par la production qui se fait dans des établissements pharmaceutiques selon 

les Bonnes Pratiques de Fabrication puis par la distribution réservée aux établissements de 

distribution autorisés par l'ANSM et qui appliquent les Bonnes Pratiques de Distribution. La 

distribution est suivie par la dispensation qui n'est réalisable que dans les officines et les PUI 

sous le contrôle d'un pharmacien. Enfin la dernière étape dans la chaîne du médicament 

correspond à toute la période où le médicament est commercialisé et donc consommé et où 

il est surveillé en post-AMM par la mise en place d'une pharmacovigilance afin de s'assurer 

que la balance bénéfice/risque du médicament reste favorable. 

 Ce circuit spécifique au médicament est encadré par l'ANSM qui a pour rôle, en plus 

d'autoriser l'ouverture d'établissements pharmaceutiques, la réalisation d'essais cliniques et 

la mise sur le marché des médicaments, de surveiller les effets indésirables, de contrôler des 

échantillons de lots de produits mis sur le marché et d'inspecter les établissements 

pharmaceutiques afin d'assurer la sécurité et la qualité du médicament auprès des usagers. 
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b – Les compléments alimentaires 

 
 Les compléments alimentaires ont un statut juridique particulier depuis la directive 

2002/46/CE de l'Union Européenne qui a pour but d'assurer aux consommateurs l'accès à des 

produits sans danger et avec un étiquetage adapté. Cette directive européenne a été 

transposée dans le droit français par le décret n°2006-352 du 20 mars 2006 qui définit les 

compléments alimentaires comme « les denrées alimentaires dont le but est de compléter le 

régime alimentaire normal et qui constituent une source concentrée de nutriments ou 

d’autres substances ayant un effet nutritionnel ou physiologique seuls ou combinés 

commercialisés sous forme de doses, à savoir les formes de présentation telles que les gélules, 

les pastilles, les comprimés, les pilules et autres formes similaires, ainsi que les sachets de 

poudre, les ampoules de liquide, les flacons munis d’un compte-gouttes et les autres formes 

analogues de préparations liquides ou en poudre destinées à être prises en unités mesurées 

de faible quantité ». La directive européenne se limite aux compléments alimentaires 

composés de vitamines et de minéraux laissant ainsi chaque état membre établir des règles 

particulières pour les autres types de substances telles que les plantes. Ainsi les substances 

autorisées dans les compléments alimentaires sont : 

– Selon l'annexe I de la directive européenne 2002/46/CE : 

• 13 vitamines : la vitamine A (rétinol et bêta carotène), la vitamine B1 (thiamine), 

la vitamine B2 (riboflavine), la vitamine B5 (acide pantothénique), la vitamine B6 

(pyridoxine), la vitamine B9 (acide folique), la vitamine B12 (cobalamine), la 

vitamine C (acide ascorbique), la vitamine D (calciférol), la vitamine E 

(tocophérol), la vitamine H (biotine), la vitamine K, la vitamine PP (niacine), 

• 17 minéraux : le bore, le calcium, le chlorure, le chrome, le cuivre, le fer, le 

fluorure, l'iode, le magnésium, le manganèse, le molybdène, le phosphore, le 

potassium, le sélénium, le silicium, le sodium, le zinc, 

– Selon le décret n°2006-352 du 20 mars 2006 du droit français : 

• les substances à but nutritionnel ou physiologique, c'est à dire les substances 

chimiquement définies autres que les minéraux ou les vitamines et autres que 
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des substances possédant des propriétés exclusivement pharmaceutiques, 

autorisées par la liste publiée dans l'arrêté du 26 septembre 2016, 

• les plantes ou préparations de plantes  autorisées par la liste publiée dans 

l'arrêté du 24 juin 2014  qui précisent également les conditions d'emploi, 

• les autres ingrédients dont l'utilisation en alimentation humaine est 

traditionnelle ou reconnue selon le règlement n°258/97 du 27 janvier 1997, 

• les additifs alimentaires et les arômes et les auxiliaires techniques dont l'emploi 

est autorisé en alimentation humaine. 

 La commercialisation d'un complément alimentaire passe par la déclaration de la mise 

sur le marché du complément alimentaire auprès de la DGCCRF. Lorsque le complément 

alimentaire répond aux exigences nationales il faut juste fournir l'étiquetage du produit et on 

est dans le contexte d'une simple déclaration. Par contre, si le complément alimentaire 

contient une substance à but nutritionnel ou physiologique, une plante ou une préparation 

de plante ne figurant pas sur les listes des arrêtés appliqués en France mais que cette 

substance ou plante est légalement commercialisée ou fabriquée dans l'Union européenne 

alors la déclaration se transforme en un régime d'autorisation préalable. Le fabricant doit 

alors déposer un dossier dont les éléments essentiels sont l'étiquetage du produit, les 

documents  attestant la fabrication ou la commercialisation de la substance dans l'Union 

européenne et toutes les informations disponibles sur la substance ou la plante afin de 

permettre à la DGCCRF d'évaluer l'innocuité de la substance et d'autoriser la 

commercialisation du complément alimentaire par une absence de réponse au fabricant dans 

les deux mois qui suivent le dépôt complet du dossier ou de refuser la mise sur le marché. 

Après la mise sur le marché de ce produit qui n'appartient pas au monopole pharmaceutique, 

le suivi du complément alimentaire est réalisé par l'ANSES par un système de nutrivigilance 

qui permet d'enregistrer les effets indésirables liés à des compléments alimentaires. [9] 
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c – Compléments alimentaires et médicaments, des produits proches 

mais différents à la fois 

 
 De par leur définition les compléments alimentaires sont des produits qui se 

rapprochent de la frontière du médicament et qui peuvent entraîner auprès des 

consommateurs une confusion. Cette confusion est notamment due à la présentation sous 

forme de doses unitaires des compléments alimentaires qui rappelle celle du médicament. 

Mais la limite médicaments/compléments alimentaires est également rendue floue auprès 

du grand public par les allégations santé que peuvent revendiquer les compléments 

alimentaires. Ces allégations santé ne donnent pas de propriétés thérapeutiques, réservées 

aux médicaments, mais font le lien entre un composant du produit et la santé et apporte une 

similarité supplémentaire avec le médicament auprès du consommateur.   

 Ainsi la distinction entre un médicament de phytothérapie et un complément 

alimentaire à base de plante, par exemple, devient difficile pour le consommateur qui n'y voit 

plus qu'un seul et même type de produit d'origine naturelle qui va l'aider à son bien-être, 

pourtant le complément alimentaire ne répond pas aux mêmes exigences que le médicament. 

Le complément alimentaire ne nécessite pas l'évaluation de sa qualité, sa sécurité et son 

efficacité pour sa commercialisation à l'inverse du médicament qui voit tous ces critères 

évalués lors de la demande d'AMM. Sur le plan de la qualité, les compléments alimentaires 

répondent aux mêmes obligations que les aliments qui sont moins exigeantes que les 

médicaments.  Les contrôles réalisés par la DGCCRF montrent régulièrement des non-

conformités des compléments alimentaires qui affichent des teneurs en leurs composants ne 

correspondant pas à ce qui est réellement contenu dans le produit ou la présence de 

substances non autorisées attestant des failles en terme de qualité de cette catégorie de 

produit. [10 - 12] 
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3 – Les dangers de la consommation de produits dans la pratique sportive  
  

a – Risques liés à l'usage de médicaments  

 
 Le premier risque lors de la consommation de médicaments chez un sportif que ce soit 

pour des raisons de santé ou dans le but d'impacter positivement sur l'activité sportive est 

de consommer volontairement ou non des substances interdites. Ainsi, il peut encourir des 

sanctions mais il peut aussi subir des conséquences néfastes pour sa santé. Avant toute 

utilisation d'un médicament le sportif qui pratique en compétition doit donc s'assurer que ce 

médicament ne contient pas une ou plusieurs substances appartenant à la liste des 

substances et méthodes interdites qu'il peut retrouver sur le site de l'AMA. Il peut également 

se renseigner auprès de son médecin généraliste ou de son pharmacien pour s'assurer de 

respecter la législation en vigueur. 

 Consommer des médicaments dans le cadre d'une pratique sportive peut constituer un 

risque pour la santé du sportif que la substance soit interdite ou permise en compétition. 

L'illustration parfaite de ce danger pour la santé du sportif est l'utilisation répandue des AINS 

dans le milieu du sport afin de lutter contre les douleurs. Ces substances non-interdites par 

l'Agence mondiale antidopage et facile d'accès sans ordonnance auprès des pharmacies 

possèdent de nombreux effets indésirables dont les plus connus sont les atteintes gastro-

intestinales pouvant aller jusqu'à l'hémorragie digestive et ce particulièrement lors d'une 

prise d'un comprimé d'AINS avant de pratiquer une activité physique. [13] Ces médicaments 

peuvent aussi aggraver une atteinte rénale dans un contexte de déshydratation et 

d'hyponatrémie généré par une activité physique de longue durée sous une forte chaleur ou 

encore avoir des effets négatifs au niveau cardio-vasculaire par un effet hypertenseur. [14] 

D'autres effets indésirables seraient encore méconnus avec ces molécules comme le risque 

d'altération de la physiologie testiculaire avec la prise de 1200mg/jour d'Ibuprofène au long 

cours et donc un potentiel impact négatif sur la fertilité masculine. [15] La balance bénéfice 

risque de ces produits penche très largement du côté négatif et pourtant ils restent très 

largement utilisés par les sportifs. 
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 Le risque d'avoir des effets indésirables liés à des médicaments au cours de l'utilisation 

dans une pratique sportive est augmenté par une utilisation dans un cadre d'automédication 

par le sportif. L’utilisation en automédication n'est pas contrôlée par un professionnel de 

santé et peut entraîner un mauvais diagnostic, l'utilisation d'un produit pour une mauvaise 

indication, l'utilisation d'un médicament à de mauvaises posologies ou encore des 

interactions médicamenteuses ce qui expose d’autant plus le sportif au danger des effets 

indésirables. [16] 

 

b – Risques liés à l'usage de compléments alimentaires 

 

 Les compléments alimentaires ne sont pas régis par la même législation que les 

médicaments comme il a été détaillé dans la partie précédente et donc leur cadre 

réglementaire plus flexible que celui des médicaments expose le sportif à un risque de 

consommer des compléments alimentaires contaminés par des substances interdites par 

l'Agence de lutte Antidopage.[17][18] Cette contamination des compléments alimentaire a 

été mise en lumière notamment par une étude internationale qui a contrôlé 640 

compléments alimentaires dans 13 pays et a trouvé un taux de contamination par des 

stéroïdes anabolisants non indiqués sur l'étiquetage du produit de 14,8%. [19] Non seulement 

les compléments alimentaires contaminés par des substances actives peuvent rendre le 

sportif positif au contrôle antidopage mais ils l'exposent à des effets indésirables pour sa 

santé. L'achat de compléments alimentaires auprès de sources douteuses notamment sur 

internet majore le risque de consommer des substances actives non désirées. Pour garantir 

la sécurité de consommation des compléments alimentaires auprès des sportifs, la norme NF 

V 94-001 a été mise en place par AFNOR en réponse à la demande du Ministère des Sports. 

Cette norme a pour but de garantir aux consommateurs que le complément alimentaire 

acheté et consommé ne contient pas de substances présentes sur la liste des substances 

interdites publiée par l'AMA. Les industriels qui s'engagent sur la base du volontariat à 

respecter cette norme peuvent apposer sur l'emballage de leurs compléments alimentaires 

la mention « le produit est conforme à la date de libération du lot à la norme NF V 94-001 » 
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afin que les consommateurs puissent identifier les produits assurés de ne pas contenir de 

substances interdites. 

 

  
 Malheureusement cette norme légitime l'utilisation de compléments alimentaires chez 

les sportifs hors plusieurs études ont révélé que la consommation de compléments 

alimentaires favorise le passage à une consommation intentionnelle de substances interdites 

et donc de dopage. [20-21] Il semble donc essentiel au vue de ces risques que le pharmacien, 

acteur de prévention du dopage et de lutte contre le dopage, n'encourage pas la 

consommation de compléments alimentaires chez les sportifs clients de son officine.    
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4 – Contrôle anti-dopage  

 
a – Procédure de contrôle anti-dopage 

 
 Le contrôle anti-dopage consiste en la recherche et en l'identification des substances 

interdites par l'AMA dans un prélèvement le plus souvent urinaire ou sanguin mais aussi 

salivaire ou encore un prélèvement de phanères. N'importe quel sportif licencié ou non peut-

être soumis à ce contrôle antidopage à partir du moment où le sportif participe à une 

compétition. [22] Le contrôle ne peut être exécuté que par un préleveur (médecin, infirmier 

ou kinésithérapeute) agréé et assermenté qui réalise le contrôle antidopage sur ordre de 

mission de l'AFLD. Lors du contrôle, le préleveur est assisté par un délégué fédéral. Le mode 

de désignation des sportifs contrôlés est indiqué sur l'ordre de mission et peut se faire selon 

le classement, un tirage au sort ou un nouveau record établi, etc. 

 Les sportifs convoqués reçoivent une notification de contrôle de la main de la personne 

réalisant le contrôle ou une personne désignée par elle afin de prévenir le sportif du contrôle. 

À partir de la réception de la notification de contrôle le sportif sera toujours accompagné 

jusqu'à la fin du contrôle.  Le sportif doit signer cette notification de contrôle puis se rendre 

au poste de contrôle. Au moment du prélèvement le sportif choisit les récipients qui vont 

servir au prélèvement parmi les différents kits d'échantillon mis à sa disposition. Ce kit 

d'échantillon contient un flacon A et un flacon B dont le premier est analysé prioritairement 

par le laboratoire accrédité tandis que le second est conservé pour permettre une seconde 

analyse en cas de contestation du résultat du flacon A. À la fin du prélèvement, le sportif 

scelle les flacons et va ensuite remplir un procès-verbal avec le préleveur où il pourra 

notamment annoncer les médicaments qu'il consomme. Une fois le contrôle terminé, les 

échantillons prélevés et le procès-verbal associé sont transmis au département des analyses 

de l'AFLD de manière anonyme pour être analysés. De manière générale les résultats sont 

obtenus dans un délai de 3 à 5 semaines. [23-24] Les échantillons peuvent être conservés à 

long terme jusqu'à 10 ans par les laboratoires en vue de réaliser à la demande de l'autorité 

de contrôle ou de l'AMA de nouvelles analyses. Cela permet notamment de détecter des 
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substances non connues ou non recherchées au moment de la première analyse en utilisant 

les nouvelles méthodes d'analyse. [25] 

 

b – Dérogations dans le cadre d'une Autorisation d'usage à des fins 

thérapeutiques 

 
 Les sportifs sont des individus comme les autres et ils peuvent souffrir de pathologies 

aiguës ou chroniques. Ces situations peuvent obliger le médecin à prescrire un ou plusieurs 

médicaments interdits chez les sportifs en raison de l'état de santé de son patient. Le médecin 

doit à ce moment-là informer et inciter le patient à faire une demande d'AUT afin que le 

patient ne risque pas de sanction lors d’un contrôle antidopage. En effet cette démarche 

d'AUT doit être entreprise par le sportif qui choisit le médecin qui remplira son dossier. 

 Depuis 2011, la demande d'AUT suit une procédure unique d'examen et de délivrance 

répondant à des normes mondiales. 

 Ainsi, en France, la demande d'AUT se fait auprès de la cellule médicale de l'AFLD par 

le biais d'un formulaire de demande (Annexe 2). Il faut déposer le dossier 30 jours avant la 

première compétition pour laquelle elle est demandée. La demande contient : 

– les renseignements sur le sportif/la sportive 

– la déclaration du sportif/de la sportive sur son activité sportive 

– les renseignements médicaux (rempli par le médecin) 

– Les médicament(s) concerné(s) (rempli par médecin) 

– pour certaines pathologies (hypertension artérielle, asthme, diabète, retards de 

croissance ou pubertaires, troubles déficitaires de l'attention et hyperactivité), il faut 

remplir un questionnaire spécifique disponible sur le site de l'AFLD et il faut joindre au 

dossier les comptes rendus de certains examens demandés. 

Le dossier est anonymisé avant d'être analysé par trois médecins experts indépendants de 

l'agence. Les médecins étudient le dossier indépendamment puis se communiquent leurs 

résultats de l'analyse du dossier avant de prendre une décision à la majorité. Pour analyser le 

dossier les médecins experts doivent répondre aux questions suivantes : 
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– « La substance ou le procédé interdit pour lequel l'autorisation est demandée est-il 

prescrit au demandeur dans le cadre d'un état pathologique aigu ou chronique ? » 

– « L'intéressé subirait-il un préjudice de santé significatif s'il ne pouvait en faire usage 

car il n'existe pas d'alternative thérapeutique ? » 

– « L'usage à des fins thérapeutiques de « ladite substance » ou « dudit procédé » est-il 

susceptible de produire une amélioration de la performance autre que celle attribuable 

au retour à l'état de santé normal ? » 

– « La nécessité de la prescription est une conséquence de l'usage antérieur à des fins non 

thérapeutiques de substances ou procédés interdits ? » 

Souvent l'accord est donné en cas de réponse « oui » aux 2 premières questions puis « non » 

aux 2 dernières questions. 

 En cas d'acceptation, l'AUT est valide pour 1 an et la période peut être étendue jusqu'à 

4 ans. Ainsi en cas de contrôle positif pour « ladite substance », le sportif ne risque pas une 

procédure disciplinaire à partir du moment où la concentration et le produit retrouvés sont 

conformes à l'AUT. En cas de refus, le sportif recevra le motif du refus. 

 Si le sportif participe à des compétitions internationales, l'AFLD transmet l'acceptation 

ou le refus le cas échéant à l'AMA. [26] 

 Il existe un cas particulier d'AUT, celle qui est délivrée de façon rétroactive. Cette 

démarche d'AUT rétroactive suit la même procédure que la demande classique d'AUT mais 

elle concerne l'administration d'une substance à un sportif dans le cadre d'une urgence 

médicale ou une situation médicale aiguë. [27] 

 

c – Sanctions 

 
La violation des règles antidopage expose le sportif en question à des sanctions 

disciplinaires d'ordre administratif ou pénal. Un rapport d'analyse « anormal » donc 

contenant une substance interdite ou encore une carence de contrôle c'est à dire le refus de 

se présenter au contrôle ou de le réaliser conformément (par exemple ne pas fournir le 
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volume d'urine demandé) sont des motifs de sanctions qui peuvent concerner les sportifs 

amateurs. 

 La procédure disciplinaire lors d'une infraction aux règles antidopage est ouverte 

devant l'organe disciplinaire de la fédération compétente lorsque le sportif est licencié ou 

devant le collège de l'AFLD lorsque le sportif n'est pas licencié ou lorsque la fédération en 

question n’a pas d'organe disciplinaire. Le sportif peut encourir différentes sanctions qui 

peuvent aller de l'avertissement jusqu'à l'interdiction temporaire ou permanente de 

participer aux manifestations sportives, il peut également y avoir un retrait de licence voire 

une radiation si la procédure est réalisée par l'organe disciplinaire d'une fédération. Le sportif 

peut aussi encourir une sanction pécuniaire jusqu'à 45 000€. Une fois la sanction prononcée 

le sportif peut faire appel de la décision dans un délai de 10 jours si c'est la fédération qui a 

sanctionné le sportif ou de 2 mois si la sanction est prononcée par l'AFLD. [28] 
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III – Organisation de la prévention du dopage et de la lutte contre le dopage 
 

1 – Harmonisation et Coordination de la lutte contre le dopage au niveau 
mondial 

 
a – L’Agence Mondiale Antidopage 

 
 1 – Naissance de l’AMA 

 
 La première réunion internationale sur le thème du dopage à lieu en France, pionnière 

dans ce domaine, à l'initiative du Docteur Dumas, médecin sur le Tour de France. Ce colloque 

européen se tient à Uriage-les-Bains les 26 et 27 janvier 1963 et on va y voir apparaître la 

première définition du dopage : « est considéré comme doping, l'utilisation de substances ou 

de tous moyens destinés à augmenter artificiellement le rendement, en vue ou à l'occasion 

de la compétition, et qui peut porter préjudice à l'éthique sportive et à l'intégrité physique et 

psychique de l'athlète ». [29] Ce colloque va mettre en route un premier mouvement de lutte 

contre le dopage en France et dans le reste du monde avec la mise en place des premiers 

contrôles antidopage et les premières lois antidopage qui sont votées par les pays. En France, 

la première loi sera votée en 1965 mais n'interdira que l'utilisation des stimulants chez les 

sportifs c'est pour cela que certains la nommeront la « loi anti-stimulants ». 

 Les années 60 ont permis de mettre en place des politiques antidopage plus ou moins 

développées selon les pays et on retrouve une grande disparité des règles antidopage selon 

les pays. L’événement fondateur de la coordination mondiale pour la lutte contre le dopage 

est l'affaire Festina. En 1998, le tour de France doit débuter le 11 juillet à Dublin. Le soigneur 

belge Willy Voet passe la frontière de la Belgique pour se rendre en France le 8 juillet avec la 

voiture de l'équipe Festina et il est contrôlé par les douaniers français à cette frontière. Les 

douaniers ont alors retrouvé dans son véhicule 235 ampoules d'EPO, 120 capsules 

d'amphétamines, 82 solutions d'hormone de croissance, 60 flacons de testostérone. [30] 
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 C'est à la suite de cette affaire qui a fait trembler le monde du cyclisme et du sport que 

le CIO a décidé d'organiser la première Conférence mondiale sur le dopage à Lausanne en 

1999. Cette Conférence réunissant les différents partis concernés par le dopage (c'est à dire 

des représentants de gouvernements, d’organisations inter-gouvernementales et non-

gouvernementales, du CIO, des Fédérations sportives Internationales, des CNO et des 

athlètes) a permis de rédiger la Déclaration de Lausanne sur le dopage dans le sport. [31] [32] 

Ce texte international reconnaît que «la lutte contre le dopage dans le sport est l'affaire de 

tous » et va donner naissance à l'agence internationale antidopage indépendante qui entrera 

en fonction dès les Jeux Olympiques de Sydney en 2000. Cette agence a pour but en 1999 de 

coordonner les programmes permettant de réaliser les objectifs que les partis se seront fixés, 

c'est le début d'une harmonisation mondiale de la lutte contre le dopage. 

 

 2 – L’AMA en 2018 
 
L'organisation internationale indépendante créé en 1999 s’appelle aujourd'hui 

l'Agence Mondiale Antidopage ou en anglais World Anti-Doping Agency (WADA). Le but de 

cette agence mondiale est de promouvoir, coordonner et superviser la lutte contre le dopage 

au niveau mondial en s’appuyant sur un outil : le Code mondial antidopage dont elle est la 

gardienne.   

Ce rôle de l’AMA lui donne la responsabilité de superviser et de faciliter l’acceptation, la mise 

en place et l’application du Code par les signataires mais donne aussi à l’AMA la responsabilité 

de vérifier que le Code est respecté et mis en place. Cette mission essentielle et exclusive à 

l’AMA est accompagnée d’autres activités qui touchent différents domaines : 

 - les enquêtes avec un travail visant à faciliter la communication et le partage de 

preuves entre les différents acteurs de la lutte contre le dopage 

- la sensibilisation des sportifs en allant à leurs rencontres lors de manifestations 

sportives internationales 
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- l’éducation dans un but de prévention afin de donner aux jeunes sportifs les 

informations nécessaires pour leur permettre de prendre des décisions éclairées dans leurs 

carrières sportives professionnelles mais aussi amatrices.   

- action dans le domaine de la science et de la médecine avec notamment la mission 

de publier la Liste des substances et méthodes interdites annuellement, mais aussi 

d’accréditer les laboratoires antidopage dans le monde, de superviser le processus d’AUT et 

d’encourager la recherche travaillant pour le développement de nouvelles méthodes 

détectant des substances et méthodes interdites. 

- le développement antidopage dont le but est que la même procédure antidopage soit 

réalisée quel que soit le pays où le contrôle est réalisé, la nationalité du sportif ou le sport 

qu’il pratique. L’AMA réalise le développement antidopage dans le monde en favorisant la 

mise en place d’agences régionales et en aidant la mise en place d’une politique de lutte 

contre le dopage dans les pays où il n’y en a pas actuellement. 

- la coordination antidopage par le biais du Système de gestion et d’administration 

antidopage (ADAMS), banque de données en ligne permettant aux acteurs de la lutte contre 

le dopage de coordonner les informations dans un système sécuritaire et de se conformer au 

Code. 

Ces domaines d’actions variés travaillent dans le but d’uniformiser la lutte contre le 

dopage en s’appuyant sur les différents acteurs de la lutte contre le dopage aussi bien à 

niveau régional qu’international et font de l’AMA l’acteur central de la lutte mondiale 

antidopage. [33] 
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b – La Liste des substances et méthodes interdites 

 

La liste des substances et méthodes interdites (Annexe 1) est le document de référence 

au niveau international auquel il faut se référer pour connaître les substances et méthodes 

considérées comme dopantes. Cette liste est actualisée annuellement au 1er janvier de 

chaque année et elle est publiée 3 mois avant sa mise en œuvre. Elle est établie par le groupe 

experts Liste qui sont des experts dans les domaines scientifique, médical et antidopage et 

qui donnent au Comité Santé, Médecine et Recherche des recommandations et des conseils 

pour la préparation de la nouvelle liste afin que la Liste des substances et méthodes interdites 

reste actuelle par rapport aux nouvelles substances et méthodes potentiellement utilisées 

dans le milieu du sport. 

 Pour qu'une substance ou une méthode apparaisse dans la liste, elle doit répondre à 2 

des 3 critères suivant : [34] 

– a le potentiel d'améliorer effectivement la performance sportive 

– est un risque avéré ou potentiel pour la santé du sportif 

– est contraire à l'esprit sportif c'est à dire « la valeur intrinsèque au sport qui 

valorise la pensée, le corps et l'esprit, et qui se traduit par des valeurs qui se dégagent du 

sport et sa pratique comme le franc-jeu, l’honnêteté, les respects des règles et des lois, de 

soi-même et des autres participants, l'excellence de la performance... » [7] 

On retrouve également dans la liste les substances ou méthodes qui peuvent masquer l’usage 

d’autres substances ou méthodes interdites. 

 Les substances sont écrites dans la liste sous forme de DCI et sont classées avec les 

méthodes selon 3 catégories : 

– Les substances et méthodes interdites en permanence c'est à dire en et hors 

compétitions 
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– Les substances et méthodes interdites en compétition uniquement donc utilisables lors 

de l’entraînement 

– Les substances interdites dans certains sports où on ne retrouve aujourd'hui que les β-

bloquants interdits par exemple dans le sport automobile, le tir à l'arc ou le ski 

 

c – Le Code Mondial Antidopage 

 
Le Code mondial antidopage est un document contenant les règles et règlements 

antidopage servant de base commune aux gouvernements, aux organisations sportives et aux 

autorités publiques dans le but d’harmoniser les règles antidopage dans tous les pays et dans 

tous les sports. Entré en vigueur le 1er janvier 2004, le Code est accompagné de 6 standards 

internationaux c’est-à-dire 6 procédures obligatoires à tous les signataires du Code. Ces 

standards internationaux concernent : 

- la Liste des substances et des méthodes interdites, 

- les contrôles antidopage, 

- l’harmonisation des pratiques des laboratoires, 

- la procédure de délivrance des Autorisations d’Usage à des fins Thérapeutiques, 

- la protection des renseignements personnels, 

- la conformité au Code des signataires. 

 

Le Code est un outil en perpétuelle évolution qui vise à pallier le manque de 

coordination dans la lutte contre le dopage et subit donc régulièrement un processus de 

révision collaboratif avec les partenaires participants à la lutte contre le dopage. Depuis 2015, 

c’est la 3ème révision du Code qui s’applique mais une nouvelle révision est en cours pour une 

application attendue en 2021. 

Actuellement le Code compte plus de 660 Signataires notamment le Comité 

International Olympique, le Comité International Paralympique, les Comités Nationaux 

Olympiques et Paralympiques, les fédérations sportives internationales et nationales ainsi 

que les organisations nationales antidopage. Être signataire au Code signifie l’acceptation des 
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principes du Code et leurs mises en œuvre en ajoutant les articles et principes obligatoires du 

Code aux règles déjà en place du signataire. Pour finir, les signataires se doivent d’appliquer 

ces règles et principes obligatoires. [7] 

 

 

 

2 – Acteurs de la prévention du dopage et de la lutte contre le dopage en 
France 
 

a – L’Agence Française de Lutte contre le Dopage 

 

L'AFLD est une autorité publique indépendante, créée en 2006 qui a pour rôle de définir 

et de mettre en place les actions de lutte contre le dopage en France. Signataire du Code 

mondial antidopage, l’AFLD coopère avec l'AMA afin de l’appliquer et se retrouve ainsi 

charger de la réalisation des contrôles en et hors compétitions sur le territoire français pour 

les sportifs de nationalité française mais également pour les sportifs d’autres nationalités 

pratiquant en France. L’AFLD est également responsable de la réalisation des contrôles au 

cours des compétitions internationales en coordination avec l’AMA ou avec une fédération 

sportive, elle a notamment organisé les contrôles antidopage de l’Euro de football en 2016 

ou encore du championnat du monde de handball en 2017. Elle s’occupe également des 

contrôles réalisés sur les animaux participant à des compétitions. Pour réaliser ces contrôles 

l’AFLD possède le seul laboratoire de France accrédité par l’AMA, le laboratoire de Châtenay-

Malabry.  Les autres activités de l’AFLD concernent les sanctions, la mise en place de 

programmes d’éducation antidopage, la délivrance des AUT selon la procédure du Code 

mondial antidopage, la recherche avec notamment le développement de nouvelles méthodes 

de détection d'utilisation de substances interdites.  L’agence nationale peut être sollicitée par 

les fédérations sportives afin de répondre à leurs questions ou les conseiller, elle peut 

également leur adresser des recommandations. [35] 
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b – Les Acteurs de la prévention 

 
 1 – Les Antennes Médicales de Prévention du Dopage 

 
Les antennes médicales de prévention du dopage, créées en 1999 par la « loi Buffet » 

relative à la protection de la santé du sportif et à la lutte contre le dopage, sont des structures 

régionales agréées par le Ministère des sports et implantées dans des établissements publics 

de santé. La première mission des AMPD est de permettre aux sportifs sanctionnés pour un 

contrôle antidopage positif de récupérer leur licence. Pour reprendre son activité physique 

en compétition, le sportif sanctionné a l'obligation de réaliser une consultation avec le 

médecin d'une AMPD afin d'obtenir une attestation nominative nécessaire à la restitution de 

la licence. Cette consultation a aussi pour but de mettre le sportif en contact avec un 

professionnel de santé spécialiste du dopage et qui pourra lui proposer un suivi médical 

adapté notamment pour aider le sportif sur les effets indésirables ou la potentielle 

dépendance que la substance dopante a pu induire ou encore pour aider le sportif à sortir de 

ce processus de dopage par un suivi psychologique. [36-38] Les consultations médicales de 

ces structures d’accueil sont également ouvertes à tout sportif susceptible d’avoir recours à 

une ou des substances actives. Ces consultations sont anonymes et gratuites. Il est également 

possible de contacter le médecin de l’AMPD par téléphone notamment pour les proches d’un 

sportif qui utilise des substances dopantes ou qui est suspecté d’en utiliser, pour les 

entraîneurs sportifs, pour les professionnels de santé afin d’obtenir des informations ou se 

renseigner sur la conduite à tenir auprès d’un sportif concerné par le dopage. 

L’AMPD a d’autres missions notamment la recherche, la veille sanitaire pour remonter 

au niveau national les nouvelles méthodes utilisées afin d’améliorer les performances 

sportives, la prévention du dopage en intervenant auprès des sportifs, des professionnels 
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encadrant les sportifs et les professionnels de santé en intervenant auprès d’eux dès leur 

formation dans les facultés. [39] 

 

 

 

 2 – Les Professionnels de Santé 
 
Les médecins et les pharmaciens sont les acteurs dans la prévention du dopage et la 

lutte contre le dopage les plus au contact des sportifs c’est pour cela que leur rôle 

indispensable est inscrit dans le Code de la Santé publique. Il est donc essentiel que les 

professionnels de santé aient connaissance du statut de sportif de leurs patients pour mener 

à bien leur rôle dans la lutte et la prévention du dopage. 

En tant que prescripteurs, les médecins peuvent donner accès à des substances actives 

pouvant être utilisées à des fins d’amélioration de performance. Ils doivent donc veiller à ne 

pas prescrire de substances appartenant à la liste des substances interdites et dans le cas où 

cela serait indispensable ils doivent informer le sportif de l’incompatibilité de sa pratique 

sportive avec son traitement. Il doit ainsi inciter le sportif à réaliser une demande d’AUT et à 

ne pas pratiquer en compétition tant que l’autorisation n’a pas été donnée par l’AFLD. Au 

cours d’une consultation avec un patient dont le médecin a connaissance de la pratique 

sportive ou une consultation pour l’obtention d’un certificat médical afin d’exercer une 

activité physique, le médecin doit rester vigilant pour déceler des signes pouvant laisser 

suspecter une pratique dopante. Dans ce cas-là, le médecin doit refuser la délivrance du 

certificat médical et informer le patient des risques qu’il prend avec cette pratique dopante. 

Il doit orienter le patient vers une AMPD ou prendre en charge lui-même le sportif avec l’aide 

de l’AMPD. Dans tous les cas, le médecin doit obligatoirement transmettre ce qu’il a constaté 

au médecin responsable de l’AMPD sous couvert du secret médical et informer le patient de 

cette transmission. [40]  

Les pharmacies sont le seul circuit légal en France pour accéder aux substances 

interdites en milieu sportif c’est pourquoi les pharmaciens, gardiens des médicaments, 

peuvent être confrontés à des personnes souhaitant se fournir en substances interdites. Ainsi, 
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le Code de la Santé Publique précise dans l’article R 4235-2 que « le pharmacien contribue à 

informer et éduquer le public en matière sanitaire et sociale, il contribue notamment à la 

lutte contre la toxicomanie, les maladies sexuellement transmissibles et le dopage ». Le 

pharmacien est tenu d’alerter son patient pratiquant une activité sportive en cas de 

substance interdite présente sur son ordonnance ou lors de l’achat de produits en vente libre.  

Il a le droit de refuser la délivrance d’une ordonnance dans l’intérêt du patient. Lorsqu’il 

suspecte un cas de dopage, il doit comme le médecin transmettre ses constations au médecin 

responsable de l’AMPD.   

Dans le contexte actuel d’explosion du marché des compléments alimentaires où la 

pharmacie est le premier circuit de vente de ce type de produit et connaissant le lien entre la 

consommation de compléments alimentaires et le risque de basculer dans du dopage, le 

pharmacien est un acteur de prévention du dopage de première ligne plus que jamais 

concerné par le dopage et la conduite dopante et qui doit profiter de sa proximité avec sa 

clientèle pour ouvrir le dialogue et informer le sportif sur le dopage. [41]  

Cette position privilégiée du pharmacien auprès des sportifs et ses compétences a 

amené les instances nationales à rappeler au pharmacien ses missions en matière de dopage 

et à renforcer son implication dans la prévention et la lutte du dopage. L’Académie Nationale 

de Pharmacie a été la première à rappeler en 2013, face à l’ampleur du dopage et à ses effets 

en terme de santé publique, que les pharmaciens d’officine doivent rester « très vigilants lors 

de la délivrance de produits susceptibles d’être utilisés à des fins de dopage [...] et d’attirer 

l’attention de l’utilisateur sur les conséquences de la prise de ces produits sur sa santé y 

compris le fait de rendre positif le résultat de contrôles anti-dopage ». [62] Le Conseil national 

de l’Ordre des pharmaciens a suivi cet élan en 2015 en signant une convention avec le 

Ministère des Sports dans le but de mobiliser les pharmaciens dans la lutte contre le dopage. 

Grâce à cette convention l’Ordre national des pharmaciens a mis en place deux campagnes 

auprès des pharmaciens d’officine et des patients pour prévenir le dopage : la première, en 

2016, sur le thème des compléments alimentaires et le dopage et la seconde, en juin 2018, 

sur le dopage accidentel des sportifs lors de l’utilisation de médicaments vendus sans 

ordonnance. [63] [64] Ces campagnes offrent des outils de communication et de formation 
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pour accompagner les pharmaciens dans leur mission de prévention qui doit faire partie 

intégrante de leur pratique officinale. 
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Seconde Partie : 
Etude des conduites dopantes  

des sportifs amateurs lors de la  
Larzac Trip Trail – La Verticausse 2017 
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1 – Objectifs 
 

Cette étude a été réalisée afin d’analyser les habitudes de consommation en terme de 

médicaments et autres produits de santé de coureurs amateurs participant à une compétition. 

En particulier, le recours aux pharmaciens d’officine lors de la phase de préparation en vue 

d’une compétition et lors de la compétition elle-même a été évalué. Ainsi, les résultats 

obtenus nous ont permis de réaliser une synthèse des rôles du pharmacien dans la pratique 

sportive des coureurs amateurs et dans l’utilisation des produits médicamenteux ou non 

qu’ils peuvent être amenés à consommer. 
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2 – Matériel et Méthode 
 

a – Larzac Trip Trail – La Verticausse 
 

 Le Larzac Trip Trail - La Verticausse est un évènement sportif organisé depuis 2002 sur 

le Causse du Larzac, à proximité de Millau. Au cours d’un week-end, différents niveaux de 

courses sont proposés allant du trail court d’une dizaine de kilomètres jusqu’à des courses 

d’ultra-trails. Lors de l’édition 2017, cinq courses ont été organisées : 

- La Luz-en-trail, une course de 12 km 

- La Verti-Eiffage qui a une distance de 28 km 

- La Verticausse qui se court sur 44 km  

- 63 km de parcours pour la Roquefort Expérience 

- La Larzac Trip Trail qui est un ultra-trail de 85 km 

En plus des courses de trails classiques, l’Association Sportive des Grands Causses propose 

des courses au concept original tel que la Vertical Race dont le but est de courir un kilomètre 

vertical ou encore la Migoual Concept Race, une course en équipe sans classement d’une 

distance de 130 kilomètres. [42] Ainsi cet évènement attire de nombreux coureurs et le 

succès de ces courses se traduit par la présence, lors de l’édition 2017, de 823 traileurs de 

tout niveau au départ des cinq trails classiques. [43]  
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b – Déroulement de l’enquête 
 

 L’enquête que nous avons menée lors du Larzac Trip Trail – La Verticausse 2017 est une 

étude descriptive transversale réalisée à l’aide d’un questionnaire papier anonyme (Annexe 

3). Ce questionnaire a été élaboré de manière participe avec l’aide de mes co-directrices de 

thèse, Mme Emilie Jouanjus et Mme Ana Sénard, et de Mr Nicolas Delcourt en gardant à 

l’esprit deux idées principales : la simplicité du questionnaire et sa rapidité à être complétée 

afin de faciliter la participation des sportifs à l’enquête. Il se compose de deux parties. La 

première d’entre elles s’intéresse à la consommation de produits - médicamenteux ou non - 

au cours de la préparation de la course et le jour même de la course. La seconde partie se 

concentre sur le rôle du pharmacien pour ces sportifs. Le questionnaire a été distribué aux 

participants des courses au moment du retrait des dossards c’est-à-dire la veille des épreuves, 

le vendredi 12 mai 2017, de 16h à 20h pour la Roquefort Expérience (63 km) et la Larzac Trip 

Trail (85 km) et le matin même des épreuves à partir de 10h pour la Luz-en-trail (12 km), la 

Verti-Eiffage (28 km) et la Verticausse (44 km). Deux urnes présentes à l’entrée du lieu du 

retrait des dossards étaient à la disposition des coureurs participants afin qu’ils déposent leur 

questionnaire rempli dans un souci de préserver leur anonymat.   
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c- Ethique  
 

 Pour s’assurer que notre étude sur le sujet sensible du dopage soit conforme sur le plan 

éthique, nous avons sollicité l’avis du CERNI de l’Université Fédérale de Toulouse qui nous a 

donné un avis favorable à notre projet le 20 mars 2017 (numéro d’enregistrement : CERNI-

Université fédérale de Toulouse-2017-027) (Annexe 4).  

 

d – Analyse des données  
 

Les données ont fait l’objet d’une analyse statistique en utilisant le logiciel SAS 9.4®.  

Les variables quantitatives ont été décrites en utilisant la moyenne (± écart-type), la médiane 

(avec les interquartiles 25% et 75%) et l’étendue. Les variables qualitatives ont été décrites à 

l’aide de pourcentages. 
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3 – Résultats 
 

a – Données sur les participants à l’étude 
 

 Nous avons distribué de façon aléatoire un questionnaire à 200 coureurs participant 

aux trails de cette édition 2017 de la Larzac Trip Trail – La Verticausse, dont 189 ont été 

retournés complétés soit un taux de participation de 94,5%. Parmi les refus, 3 ont été 

catégoriques sans justification. Les autres se justifient du manque de temps avant la course 

ou de l’absence de lunettes pour répondre au questionnaire. Au total, 823 coureurs ont 

participé aux différentes courses ciblées par cette étude : ainsi, notre échantillon de coureurs 

représente 23,0% du nombre total de participants aux courses de la Larzac Trip Trail – La 

Verticausse.  

 Nous avons recueilli un total de 170 questionnaires amateurs (ce qui représente 90,4% 

des 188 questionnaires ayant répondu à la question portant sur le niveau sportif). Les 19 

questionnaires non-amateurs correspondent à 14 questionnaires de sportifs de niveau 

régional (7,4%), 2 questionnaires de sportifs de niveau national (1,1%) et 2 questionnaires de 

sportifs à la pratique internationale (1,1%). (Figure 1) Enfin, un seul questionnaire a cette 

donnée manquante et a donc été exclu de l’analyse des questionnaires des sportifs amateurs. 

 

Figure 1 : Distribution des statuts amateurs/professionnels des participants à l’enquête. 

Les caractéristiques de la population sportive amatrice interrogée sont décrites dans le 

tableau 1. 
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Les sportifs amateurs interrogés ont une moyenne d’âge de 40,1 ans (± 11,2) et la 

médiane d’âge est de 39,0 ans (31 ans, 49 ans). La moyenne d’âge chez les femmes est 

sensiblement la même que chez les hommes avec respectivement des moyennes d’âge de 

40,7 ans (±12,1) et 39,8 ans (±10,8). 

 

 

Tableau 1 – Caractéristiques de la population étudiée 

 Fréquence 

(n) 

Pourcentage  

(%) 

Total  

(n) 

Sexe   170 

Homme 

Femme 

117 

53 

68,8 

31,2 

 

Age   167 

< 20 – 29 ans 

30 – 39 ans 

40 – 49 ans 

> 50 ans 

33 

56 

42 

36 

19,8 

33,5 

25,1 

21,6 

 

Nombre de sorties par semaine   159 

1 à 2 sorties 

3 à 4 sorties 

> 5 sorties  

47 

96 

16 

29,6 

60,4 

10,1 

 

Nombre d’heures par semaine   129 

< 3h 

4 à 6h 

> 7h 

40 

58 

31 

31,0 

45,0 

24,0 

 

Nombre kilomètres par semaine   160 

< 10 km 

11 – 20 km 

21 – 30 km 

6 

29 

40 

3,8 

18,1 

25,0 
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31 – 40 km 

41 – 50 km 

> 50 km 

36 

28 

21 

22,5 

17,5 

13,1 

Nombre coureurs par course   170 

Luz-en-Trail (12km) 

Verti-Eiffage (28km) 

Verticausse (44km) 

Roquefort Expérience (63km) 

Larzac-Trip-Trail (85km) 

25 

76 

34 

30 

5 

14,7% 

44,7% 

20,0% 

17,7% 

2,9% 

 

 

La majorité des coureurs amateurs ayant rempli le questionnaire ont participé à la 

course de 28 km ce qui correspond à 44,7% des participants à cette course.  

 

Figure 2 : Barres groupées représentant le nombre de coureurs amateurs ayant répondu à  

l’étude par rapport au nombre total de participants par courses 
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La Larzac-Trip-Trail ne représente qu’un faible pourcentage des questionnaires remplis 

mais cette course ne comptait que 24 participants (Figure 2) et nous avons exclu 50% des 

questionnaires remplis par les participants de cette course car ils n’étaient pas amateurs (soit 

12 questionnaires). En réalité 41,6% des participants à cette course ont bien voulu répondre 

au questionnaire et en retirant les questionnaires des sportifs non-amateurs ce taux est de 

20,8%. 

 

b – Médicaments pris au long cours 
 

14,2% des sportifs amateurs déclarent prendre un traitement médicamenteux au long 

cours. Cette population est composée de 66,7% d’hommes et de 33,3% de femmes. On 

retrouve sur cette caractéristique une proportion similaire à celle de la population sportive 

amatrice totale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Histogramme représentant le nombre de coureurs ayant un traitement 

chronique selon les tranches d’âge 
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Le nombre de coureurs ayant un traitement chronique augmente logiquement avec 

l’augmentation des tranches d’âge. (Figure 3) 

Les traitements médicamenteux déclarés sont détaillés dans le Tableau 2. Un seul 

sportif a déclaré dans son questionnaire deux médicaments, les autres ne contenaient qu’un 

seul médicament ou une catégorie de médicaments (exemple : antihypertenseur).  

Parmi les substances citées, nous avons retrouvé une substance interdite en et hors 

compétition, c’est une insuline dont la spécialité n’a pas été précisée. Nous avons également 

relevé qu’une personne a déclaré être traitée par du Symbicort®.  

 

Tableau 2 – Traitements médicamenteux chroniques déclarés 

Médicament Fréquence Pourcentage (%) 

Antihypertenseur (Irbésartan, sp)  5 20,0% 

Médicament substitut thyroïdien (Lévothyrox)   4 16,0% 

AINS (Diclofénac, sp) 2 8,0% 

Hypocholestérolémiant  (Atorvastatine, sp) 2 8,0% 

IPP (Esoméprazole, Lansoprazole) 2 8,0% 

Hypoglycémiant (Metformine, Insuline sp) 2 8,0% 

Antiagrégant plaquettaire (Kardegic) 1 4,0% 

Antihistaminique H1 (Loratadine) 1 4,0% 

Collyre prostaglandine (Bimatoprost) 1 4,0% 

Anti-inflammatoire intestinal (Mésalazine) 1 4,0% 

Antidépresseur (Escitalopram) 1 4,0% 

Antiasthmatique (association 

Budésonide/Formotérol) 

1 4,0% 

α-bloquant (Alfuzosine) 1 4,0% 

Anticancéreux (Imatinib) 1 4,0% 

sp = sans précision 
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c – Consommation de produits de santé pendant la préparation de la 
course 

 

Sur les 170 sportifs ayant répondu au questionnaire, 42 déclarent utiliser un ou des produits 

médicamenteux ou non au cours de leur préparation soit 24,7% des coureurs dont la majorité 

utilise un seul produit (54,8%). (Figure 4) Dans ce groupe de 42 coureurs, on retrouve 61,9% 

d’hommes et 38,1% de femmes.  

 

Figure 4 : Distribution du nombre de produits médicamenteux ou non utilisés au cours de 

la préparation à la compétition par les coureurs 
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Tableau 3 – Les produits de santé consommés lors de la préparation de la course 

Spécialité (médicamenteuse ou non) Catégorie Fréquence Proportion (%) 

Sportenine Médicament homéopathique 9 12,5% 

Huile végétale Arnica Aromathérapie 9 12,5% 

Spiruline Phytothérapie (CA) 8 11,1% 

Huile essentielle Gaulthérie Aromathérapie 5 6,9% 

Arnica Montana Médicament homéopathique 5 6,9% 

Paracétamol  Médicament allopathique 3 4,2% 

Magnésium Complément Alimentaire 3 4,2% 

Diclofénac Médicament allopathique 2 2,8% 

Maltodextrine Complément Alimentaire 2 2,8% 

BCAA Complément Alimentaire 2 2,8% 

Baume du tigre Aromathérapie 2 2,8% 

Kétoprofène Allopathie 1 1,4% 

Endotelon Phytothérapie (médicament) 1 1,4% 

Friction Foucaud Aromathérapie 1 1,4% 

Huile essentielle Hélichryse Aromathérapie 1 1,4% 

Huile essentielle Katafray Aromathérapie 1 1,4% 

Nok Akileïne Cosmétique 1 1,4% 

Stimol Médicament allopathique 1 1,4% 

Vigne rouge Phytothérapie (CA) 1 1,4% 

Argile Verte Cosmétique 1 1,4% 

Complexe 40 HE Aromathérapie 1 1,4% 

Decramp Complément Alimentaire 1 1,4% 

Ergysport Recup Complément Alimentaire 1 1,4% 

Ginseng Phytothérapie (CA) 1 1,4% 

Vitamine C Complément Alimentaire 1 1,4% 

Fumafer Médicament allopathique 1 1,4% 

Non précisé  7         9,7% 

Total produits : 72 
CA = Complément Alimentaire -  Les médicaments allopathiques apparaissent en gras. 
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Les catégories de produits les plus consommés par les sportifs sont les compléments 

alimentaires (32,3%) et les produits d’aromathérapie (30,8%). (Figure 5) Les médicaments 

d’allopathie représentent 10,8% des produits utilisés et on retrouve parmi les principes actifs 

déclarés des AINS : le diclofénac et le kétoprofène. (Tableau 3) 

 

Figure 5 : Répartition des différentes catégories de produits utilisés par les sportifs 

amateurs au cours de leur préparation 

 

 

Figure 6 : Histogramme représentant les sources à l’origine du conseil du ou des produits 

consommés pendant la préparation 
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Les produits utilisés au cours de la préparation par les sportifs sont principalement conseillés 

par d’autres coureurs (35,5%). (Figure 6) Le médecin généraliste est consulté par 9,7% des 

sportifs ce qui en fait la première profession de santé conseillant les sportifs dans leur 

utilisation de produits lors de l’entrainement. Le pharmacien n’est à l’origine que de 3,2% des 

conseils des produits pour la préparation de la compétition (rapporté 2 fois). On remarque 

que 9,7% des coureurs ne consultent personne pour utiliser le produit déclaré et prennent 

l’initiative d’utiliser ce produit sans faire appel à un conseil extérieur.  

 

 

Figure 7 : Les motifs d’utilisation des produits consommés lors de la préparation 

La principale cause amenant les sportifs à consommer des produits médicamenteux ou non 

est la problématique musculaire des crampes et des courbatures liées à l’activité physique 

(24,5%) (Figure 7). Les autres problématiques rencontrées par les sportifs les poussant à 

consommer des produits sont la douleur (18,4%), la récupération (16,3%), les blessures 

(10,2%) et la fatigue (10,2%).  
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Figure 8 : Distribution de la fréquence d’utilisation des produits lors de la préparation 

Nous retrouvons autant de sportifs (n= 23 ,38,3%) utilisant fréquemment le ou les produits 

(plus de 3 fois par semaine) que de sportifs utilisant ponctuellement le ou les produits (moins 

d’une fois par semaine) lors de la préparation de la course. (Figure 8) 

 

 

Figure 9 : Les moyens d’obtention des produits consommés lors de la préparation 
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Le principal lieu d’obtention des produits utilisés par les sportifs interrogés lors de cette 

enquête est la pharmacie avec 75,8% des produits obtenus en vente libre en pharmacie et 

8,1% des produits obtenus par le biais d’une ordonnance prescrite pour le motif d’utilisation 

soit un total de 83,9% de produits achetés en pharmacie.  L’achat par internet représente 6,5% 

des moyens d’obtenir le produit. (Figure 9) 

 

d – Consommation de produits de santé avant le départ de la course 

 

Trente-huit des participants ont donné une réponse positive à la question « Avez-vous pris 

des médicaments (dont homéopathie), des huiles essentielles, de la phytothérapie ou des 

compléments alimentaires aujourd'hui avant de débuter cette course ? ». Ainsi 22,4% des 

sportifs amateurs ont pris un produit médicamenteux ou non avant de prendre le départ de 

la course. La majorité de ces sportifs amateurs a utilisé un seul produit avant le départ de la 

course (71,1%) et aucun sportif n’a utilisé plus de 3 produits. (Figure 10) Ce groupe de sportif 

amateur ayant utilisé un produit médicamenteux ou non avant de prendre le départ de la 

course est composé de 15 femmes (39,5%) et de 23 hommes (60,5%). 

 

 

Figure 10 : Distribution du nombre de produits médicamenteux ou non utilisés avant le 

départ de la course par les coureurs ayant déclaré avoir pris au moins un produit. 
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Tableau 4 - Les produits de santé consommés avant le départ de la course 

Spécialité(médicamenteuse 

ou non) 

Catégorie Fréquence Proportion (%) 

Sportenine Médicament homéopathique 10 19,6% 

Huile végétale Arnica Aromathérapie 6 11 ,8% 

Diclofénac Médicament allopathique 5 9,8% 

Paracétamol Médicament allopathique 3 5,9% 

Spiruline Phytothérapie (CA) 3 5,9% 

Arnica Montana Médicament homéopathique 2 3,9% 

Baume du Tigre Aromathérapie 2 3,9% 

BCAA Complément Alimentaire 2 3,9% 

Maltodextrine Complément Alimentaire 2 3,9% 

HE Gaulthérie Aromathérapie 2 3,9% 

HE Hélichryse Aromathérapie 1 2,0% 

HE Katafray Aromathérapie 1 2,0% 

Complexe 40 HE Aromathérapie 1 2,0% 

Gel Isostar Complément Alimentaire 1 2,0% 

Decramp Complément Alimentaire  1 2,0% 

Nok Akileïne Cosmétique 1 2,0% 

Proteochoc Complément Alimentaire 1 2,0% 

Ultra Gel 700 Complément Alimentaire 1 2,0% 

Vigne rouge Phytothérapie (CA) 1 2,0% 

Magnésium Complément Alimentaire 1 2,0% 

Vitamines (non précisé) Complément Alimentaire 1 2,0% 

Non précisé  3 5,9% 

          Total produits : 51 

CA = Complément Alimentaire 

 Les médicaments allopathiques apparaissent en gras. 



 

62 

 

 

Figure 11 : Répartition des différentes catégories de produits utilisés par les sportifs avant 

le départ de la course 

 

Les sportifs amateurs utilisent principalement juste avant le départ de la course des 

compléments alimentaires (29,2%), des produits d’aromathérapie (27,1%) et des 

médicaments homéopathiques (25,0%). (Figure 11). Les médicaments d’allopathie sont 

utilisés par 16,7% des sportifs amateurs consommant un produit avant le départ de la course 

et les molécules utilisées sont le diclofénac (n=5) et le paracétamol (n=3). (Tableau 4) La part 

de médicament allopathique est donc proportionnellement plus importante au moment du 

départ que pendant la période de préparation (Tableau 3 VS Tableau 4 et Figure 5 VS Figure 

11). 
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Figure 12 : Histogramme représentant les sources à l’origine du conseil du ou des produits 

consommés avant le départ de la course 

 

Tout comme pour les produits utilisés au cours de la préparation, les sportifs se font conseiller 

les produits qu’ils utilisent avant le début de la course par d’autres sportifs (42,2%). (Figure 

12) On retrouve également que le médecin généraliste est la deuxième source consultée pour 

l’utilisation de produits avant la course (11,1%). Le recours au pharmacien d’officine n’est 

rapporté qu’une seule fois (soit 2,3% des sources à l’origine du conseil du produit utilisé).  
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Figure 13 : Les motifs d’utilisation des produits consommés avant le départ de la course 

 

Les sportifs utilisent principalement des produits médicamenteux ou non avant de prendre le 

départ de la course pour des difficultés musculaires (crampes, courbatures...)  (39,3%) (Figure 

13). La douleur est la deuxième cause d’utilisation de produits avant la course (25,0%).  
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Figure 14 : Les moyens d’obtention des produits consommés avant le départ de la course 

 

Le ou les produits consommés avant le départ de la course sont principalement obtenus en 

pharmacie (69,0%). (Figure 14) Les autres moyens d’obtention sont l’achat sur internet (7,1%), 

l’entourage (7,1%) ou encore l’armoire à pharmacie familiale (4,8%). 

 

Au final, en tenant compte de l’ensemble des sportifs ayant déclaré consommer au moins un 

produit quel que soit la période considérée (à savoir : au cours de la préparation, avant le 

départ ou pendant la course), la part de sportifs amateurs avec une conduite dopante s’élève 

à 38,2%. 
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e – Niveau de connaissance des substances interdites 

 

Cent cinquante-six sportifs ont répondu ne pas connaitre la liste des substances interdites 

(91,8%, 156/170). Les 14 coureurs ayant répondu positivement à cette question (soit 8,2%) 

ont cité comme substances interdites : l’EPO (30,0%), les corticoïdes (25,0%), les stéroïdes 

anabolisants (20,0%), les bronchodilateurs (10,0%), et les hormones sans spécifier lesquelles 

(15,0%). (Figure 15) 

 

Figure 15 : Substances interdites citées par les sportifs connaissant la liste des substances 

interdites   

 

Certaines substances pourtant autorisées ont été citées comme interdites par certains 

sportifs telles le salbutamol par voie inhalée (cité 1 fois sous le nom de spécialité « Ventoline® 

»), le paracétamol (cité 2 fois), les décontracturants musculaires (cité 1 fois) et les anti-

inflammatoires (cité 1 fois). 

 

Seulement 3 sportifs connaissent au moins une substance interdite sur les 24 coureurs ayant 

déclaré prendre un traitement médicamenteux chronique (12,5%). 
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f – Le rôle du pharmacien 

 

Cinquante sportifs ont déclaré avoir une pharmacie référente soit 29,9% dont 21 (soit 42,0%) 

ont informé leur pharmacien de leur pratique d’une activité physique. La moitié des sportifs 

ayant un traitement chronique a une pharmacie de référence (n=12, 50,0%), dont 3 ont 

informé leur pharmacien de leur pratique du trail (25,0%). 

8,3% des sportifs ont reçu un conseil en rapport avec leur pratique sportive au moment de 

venir chercher des médicaments avec une prescription médicale. De plus, 3,6% des sportifs 

ont reçu un conseil en rapport avec leur activité physique et la prise de produits en 

automédication. 

 

Figure 16 : Les situations où le pharmacien peut être sollicité par le sportif amateur 
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Les situations les plus fréquentes où le pharmacien peut être consulté par des sportifs sont, 

d’après ces derniers (Figure 16) : 

-  la prise en charge d’une blessure (41,8% des sportifs s’adresseraient au pharmacien), 

- la prise en charge d’un problème lors de l’entraînement (23,5%) 

- l’aide à la récupération (15,3%).  

Au contraire, le pharmacien est peu souvent envisagé pour aider à améliorer les 

performances (4,1%). Enfin, seulement 8,2% des sportifs auraient recours au pharmacien 

pour obtenir des informations sur le dopage. 
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4 – Discussion 
 

a – Principaux résultats 
 

En 2017, 38,2% des sportifs amateurs ayant participé à l’évènement sportif : « Larzac 

Trip Trail – La Verticausse » ont consommé au moins un produit au cours de leur préparation 

physique, avant le départ de la course ou pendant la course, ce qui constitue une conduite 

dopante. Peu d’entre eux ont recours au pharmacien d’officine pour leur accompagnement 

dans la préparation de cette course. À l’inverse, les échanges de pratiques entre pairs se sont 

avérés prépondérants. 

 

Nous avons observé une prépondérance masculine dans notre étude, ce qui corrobore les 

données épidémiologiques décrites dans le milieu des compétitions sportives. [44] 

 

Dans notre enquête, 14,2% des sportifs amateurs prenaient un traitement 

médicamenteux au long cours. Ce pourcentage est plus élevé que celui retrouvé dans une 

étude faite auprès de sportifs participant au Grand Raid de la Réunion dans laquelle 7,3% de 

sportifs suivaient un traitement chronique. [45] La part plus élevée observée dans notre 

enquête peut s’expliquer du fait que le Grand Raid de la Réunion est un évènement 

regroupant des ultra-trails plus difficiles et plus longs que les trails de la Verticausse et avec 

un rayonnement plus international donc le niveau des sportifs interrogés sur le Grand Raid 

de la Réunion est probablement plus élevé que celui de nos sportifs amateurs et ils ont donc 

potentiellement moins de pathologies chroniques.  Par contre, les sportifs de notre enquête 

étaient proportionnellement moins nombreux à avoir un traitement chronique que la 

population générale (36,6% en 2012). [46] Cette différence s’explique au moins en partie par 

le jeune âge des sportifs ayant participé à notre enquête (39 ans en moyenne). De plus, les 

personnes atteintes de pathologies chroniques pratiquent généralement moins de sport et, 

celles qui pratiquent une activité physique n’exercent généralement pas à des activités aussi 

intenses que le trail et l’ultra-trail à un niveau de compétition.  
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D’une façon générale, les médicaments consommés par les sportifs ont été sous-estimés dans 

notre enquête. Notamment, 95,8% des sportifs pris en charge pour une pathologie chronique 

n’ont déclaré qu’un seul médicament alors que dans la réalité à l’officine les ordonnances 

contiennent plusieurs lignes de spécialités. De plus, aucune sportive n’a déclaré la prise de 

pilule contraceptive.  

 

Parmi les médicaments déclarés par les sportifs ayant un traitement chronique on peut 

relever qu’un sportif est traité avec du Symbicort®. L’utilisation de corticoïdes par voie inhalée 

est autorisée sans qu’il ne soit nécessaire de faire une demande d’AUT. Le principe actif peut 

atteindre la voie systémique et ce passage dans le sang peut positiver un test de contrôle 

antidopage. Le respect des doses thérapeutiques est donc primordial. Par contre, une 

substance interdite en compétition a été déclarée : une insuline, sans qu’il ne soit précisé le 

nom de la spécialité concernée. L’utilisation d’insuline est interdite en et hors compétition en 

raison de ses propriétés anabolisantes et il faut donc une AUT pour l’utiliser et participer à 

une compétition sportive sans enfreindre les règles antidopage. Ceci prévaut évidemment 

pour les sportifs amateurs, mais ces derniers n’ont pas forcément connaissance de cette 

obligation. Lors de notre enquête, nous n’avons pas pu avoir de données sur les AUT des 

coureurs ayant un traitement chronique car nous avons choisi de ne pas poser de question 

sur ce sujet dans le questionnaire. En effet, nous voulions éviter d’orienter les participants 

sur des questions évoquant les modalités de contrôle et de limitation du dopage qui de plus, 

auraient pu contribuer à augmenter les refus de participation. Finalement, cela n’a pas eu 

d’impact significatif sur les résultats que nous avons obtenus car une seule personne a déclaré 

un médicament nécessitant une AUT. Cependant, la question des médicaments nécessitant 

une AUT a été posée dans une autre étude réalisée auprès de sportifs évoluant à un niveau 

départemental en France et dans laquelle 60% des sportifs ne connaissaient pas la procédure 

d’AUT. [47]   

 

Dans notre enquête, 38,2% des sportifs amateurs ont déclaré une conduite dopante 

que ce soit au cours de la préparation, avant la course ou au cours de la course. Nous ne 
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pouvons pas comparer ce résultat avec d’autres études car les résultats des études réalisées 

sur ce sujet ciblent une catégorie de produits spécifique et n’englobent pas les trois moments 

de prise des produits comme dans notre enquête. Cependant nous pouvons supposer que 

nos résultats sont sous-estimés. En effet, dans l’étude réalisée à l’occasion du Grand Raid de 

la Réunion les résultats ont montré que 21,2% des sportifs consomment des médicaments au 

cours de la préparation alors que dans notre étude les médicaments sont utilisés par 

seulement 6 sportifs pendant la préparation soit 3,5%. Même si nous tenons compte du fait 

que la population de sportifs du Grand Raid de la Réunion est différente de celle de notre 

étude car ces deux compétitions n’ont pas la même difficulté, cette différence de résultats 

reste très importante et nous pouvons penser qu’en réalité les sportifs amateurs 

consomment plus de médicaments. [45] Une autre étude réalisée cette fois en Belgique 

auprès de sportifs amateurs au cours de 8 courses différentes a montré que 31,3% des 

coureurs utilisent des médicaments juste avant la course alors que dans notre étude ils sont 

5,3% à en consommer. [48] Dans cette dernière comme dans la nôtre, la consommation en 

médicaments semble plus importante juste avant la course que pendant la préparation.  

 

Il ressort très clairement de notre enquête que les compléments alimentaires sont la 

catégorie de produits la plus consommée chez les sportifs amateurs. D’autres travaux 

confirment cette prépondérance des compléments alimentaires chez les sportifs. Ces 

derniers perçoivent les compléments alimentaires comme des produits bénéfiques et sûrs 

pour la santé, pouvant aider à améliorer les performances sportives sans effets indésirables. 

[45] [49] [50] Pourtant, comme nous l’avons développé dans la première partie de ce 

mémoire de thèse, les compléments alimentaires ne sont pas des produits sécurisés. La 

composition annoncée par l’étiquette du complément alimentaire peut ne pas correspondre 

à la composition réelle du produit. Ce dernier peut éventuellement contenir des substances 

dangereuses pour la santé et/ou des substances interdites par les règles antidopage. [17-19] 

[51] Ce risque est d’autant plus élevé lorsque l’achat du produit se fait sur internet: dans notre 

enquête, 7,1% des sportifs se sont procurés leurs produits sur internet. [52] Or il a été montré 

que la consommation de compléments alimentaires par un sportif augmente son risque de 
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consommer volontairement une substance interdite c’est-à-dire de se doper. [20-21] Il 

apparait donc primordial d’informer les sportifs que la pratique d’une activité physique ne 

nécessite pas de consommer des compléments alimentaires. Une alimentation variée et 

équilibrée suffit en effet à couvrir les besoins physiologiques associés à la pratique du trail. Il 

faut également insister sur l’importance de la qualité de la préparation sur la performance en 

compétition.  

 

Les médicaments les plus fréquemment utilisés dans notre enquête sont le paracétamol et 

les AINS (diclofénac, kétoprofène). D’autres études ont rapporté la consommation de ces 

mêmes produits par les coureurs amateurs. [45] [53] [55] Le recours à l’utilisation de 

médicaments antalgiques fait partie des recommandations les plus fréquentes sur les forums 

d’échanges entre sportifs. Dans ces publications comme dans notre enquête, le recours à des 

médicaments antalgiques est justifié par la volontée de limiter la douleur. [45] [53] Pourtant, 

les AINS exposent à de nombreux effets indésirables, tout particulièrement au cours d’une 

activité sportive. [54] Une étude ayant analysé 3 913 questionnaires au marathon de Bonn en 

2010 s’est intéressée à l’incidence des problèmes cardiovasculaires, gastro-intestinaux et 

rénaux chez les sportifs consommant avant la course des antalgiques (paracétamol compris). 

[55] Elle a mis en lumière que la consommation d’antalgiques avant le départ de la course 

expose les sportifs à des crampes gastro-intestinales, des saignements digestifs, des 

évènements cardiovasculaires pendant et après la course et des hématuries plus 

fréquemment que chez les sportifs ne consommant pas d’antalgiques. Ce risque d’effets 

indésirables est multiplié par un facteur compris entre 4 et 10 selon l’effet indésirable 

considéré. Cette étude démontre que la prise d’antalgiques avant la course ne réduit pas les 

douleurs au cours de la course et donc les sportifs s’exposent à un risque d’effets indésirables 

de ces molécules important pour un bénéfice inexistant. Dans notre enquête l’anti-

inflammatoire le plus utilisé était le diclofénac. Nous n’avons pas demandé aux sportifs de 

préciser la forme galénique du produit utilisé donc nous ne pouvons pas savoir si ce 

médicament est utilisé principalement en comprimés ou en gel. Dans l’étude de M. Küster et 

al.,le diclofénac était aussi l’AINS le plus utilisé. Il est important de rappeler que le diclofénac 
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expose à un risque plus élevé d’évènements cardiovasculaires que les autres AINS même à 

faible dose et pour une durée d’utilisation courte. [56] Par contre, l’ibuprofène qui est un 

anti-inflammatoire facile d’accès car en vente libre sans ordonnance n’a pas été cité dans 

notre enquête, ce qui renforce l’idée d’une sous-déclaration des produits utilisés par les 

sportifs.  

 

 

Dans notre étude, 91,8% des sportifs amateurs ont déclaré ne pas connaître la liste des 

substances interdites de l’AMA. Ce manque de connaissances des substances interdites par 

les traileurs amateurs a également été identifié dans d’autres études, mais dans une moindre 

mesure. [47] [57] [58] La proportion de sportifs ne connaissant pas la liste des substances 

interdites était par exemple de 26,5% dans une étude auprès de coureuses amatrices réalisée 

sur des évènements sportifs en Belgique. [53] 

 

D’après nos résultats, les sportifs amateurs semblent ne pas être sensibilisés à la 

problématique du dopage. Cependant, lors de l’analyse des questionnaires, nous nous 

sommes aperçus que la première source pour acheter les produits consommés par les sportifs 

amateurs pendant la préparation et avant la course est la pharmacie. Or, même si les sportifs 

amateurs ont tendance à prendre les produits sur le conseil d’autres sportifs ou encore sur 

leur propre initiative comme le montrent les résultats de notre enquête mais aussi d’autres 

travaux, ils viennent les acheter à la pharmacie et pourraient donc être conseillés et encadrés 

par le pharmacien. [45] [53] Le pharmacien est un acteur de santé de premier plan, 

susceptible de jouer un rôle essentiel dans l’accompagnement des sportifs, les conduites 

dopantes et la prévention du dopage. Il est amené à croiser la route de nombreux sportifs 

ayant des conduites dopantes et, par conséquent, il a la possibilité de les accompagner afin 

de les prémunir vis-à-vis du risque de dopage non intentionnel, tout en s’assurant du bon 

usage des produits pour ne pas mettre leur santé en danger. Pourtant, au regard de notre 

étude, le pharmacien ne joue pas suffisamment son rôle auprès des sportifs dans le sens où 

ces derniers ne le sollicitent que rarement. Ils ont en effet très peu déclaré de conseils 
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provenant du pharmacien que ce soit pour des médicaments sur prescription ou pour l’achat 

de produits en automédication. De plus, seuls 8,4% des sportifs s’adresseraient aux 

pharmaciens pour être informé sur le dopage. Si le pharmacien a la possibilité et le devoir de 

jouer un rôle dans la prévention du dopage pourquoi son rôle est-il moins marqué dans la 

réalité ? 

 

Le premier obstacle au discours de prévention du dopage est la méconnaissance du statut de 

sportif de ses patients par le pharmacien. En effet, dans notre étude seulement 29,9% des 

sportifs ont une pharmacie référente où ils vont chercher les médicaments de manière 

privilégiée. Et parmi eux, 21 ont informé leur pharmacien de leur pratique sportive ce qui 

représente 12,4% de l’ensemble des sportifs amateurs ayant participé à notre enquête et 

11,1% des sportifs amateurs ayant une conduite dopante. D’après une étude française 

réalisée par M. Duyar et al., 56% des sportifs pratiquant à un niveau départemental, 

n’informent pas le pharmacien de leur pratique sportive. [47] Ces résultats nous permettent 

de rappeler la nécessité et l’importance d’une démarche de questionnement par le 

pharmacien sur le statut de sportif de ses patients qu’ils soient habitués ou de passage, afin 

d’ouvrir le dialogue sur leurs conduites dopantes et le risque de dopage. 

Le second obstacle dans le rôle de prévention du dopage du pharmacien est le niveau des 

connaissances du pharmacien lui-même. Bien que ce ne soit pas l’objectif de ce travail de 

thèse, plusieurs études se sont intéressées au rôle de prévention du dopage des pharmaciens 

d’officine. L’une d’entre elles réalisée en France en 2014 rapporte que 35% des pharmaciens 

se sentent capables de répondre à un sportif à propos des substances pouvant le rendre po-

sitif aux contrôles antidopage. [59] Une autre, réalisée en Slovénie, montre des résultats si-

milaires avec 35% des pharmaciens déclarant avoir assez de connaissances sur le dopage. 

[60] Un élément-clé pour que le pharmacien d'officine joue réellement son rôle charnière 

dans le repérage des potentielles situations de dopage accidentel afin d’intervenir mais 

puisse aussi agir dans l'éducation des sportifs et également dans l'accompagnement et le 

suivi de ces patients aussi bien pour leur pratique sportive que pour la prise en charge des 

maladies intercurrentes éventuelles est la formation des pharmaciens d’officine. Une étude 
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réalisée en 2017 auprès d’étudiants en pharmacie au Japon a montré que seulement 21% 

d’entre eux avaient reçu une formation sur le dopage au cours de leur cursus universitaire et 

que ce groupe d’étudiants formés sur le dopage a une meilleure connaissance des règles an-

tidopage que le groupe n’ayant pas reçu de formation sur ce sujet. [61] De même, dans 

l’étude réalisée en Slovénie, 60% des pharmaciens ayant reçu une formation sur le dopage 

ont de bonnes connaissances (et 6,7% ont de très bonnes connaissances) sur le dopage, tan-

dis que 49,3% des pharmaciens qui n’ont reçu aucune formation spécifique ont des bonnes 

connaissances (et 2,2% ont de très bonnes connaissances) sur le dopage. [60] Ces différences 

significatives en termes de connaissances sur le dopage selon le degré de formation indiquent 

qu’il est crucial de mettre en place des cours spécifiques sur le dopage dans le cursus univer-

sitaire des pharmaciens en formation initiale, et également de proposer des formations con-

tinues (par le biais du DPC, développement professionnel continue) aux pharmaciens sur ce 

sujet pour entretenir leurs connaissances et les impliquer dans ce domaine de santé publique 

où ils sont des acteurs de prévention de première ligne.  

 

b – Forces et Limites 

 

Dans notre enquête, la majorité des coureurs amateurs ayant rempli le questionnaire 

sont des coureurs ayant participé à la course de 28 km. Cette donnée s’explique car la Verti-

Eiffage est la course avec le plus de participants à son départ (274 coureurs).  La course de 12 

km qui a aligné à son départ 222 concurrents est sous-représentée dans notre étude avec 

seulement 11,3% des participants parmi ces coureurs. On peut expliquer ce taux de 

participation des coureurs de la Luz-en-Trail par notre emplacement lors du recueil des 

questionnaires. En effet, nous nous trouvions à proximité des files d’attente pour retirer les 

dossards des courses de 28 km et 44 km et la file d’attente de la course de 12 km se trouvait 

un peu à l’écart. Notre méthode de distribution des questionnaires aux coureurs nous a 

permis de ne pas sélectionner un type de course particulier et d’avoir une large 

représentation des divers niveaux de coureurs. 
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De plus, notre enquête se repose sur un questionnaire auto déclaratif ce qui représente 

une limite méthodologique à notre étude mais notre méthode nous permet tout de même 

d’obtenir des données sur un domaine où peu d’études ont été menées. 

 

Nous avons voulu rédiger un questionnaire rapide à compléter tout en recueillant de 

nombreuses informations. Le questionnaire a finalement été difficile à remplir pour certains 

coureurs notamment les tableaux sur les produits consommés. En effet, ils étaient parfois mal 

compris malgré les explications données au moment de la présentation du questionnaire ainsi 

nous avons plusieurs données manquantes sur le nom des produits consommés (10 données 

manquantes). Pour ces produits nous n’avons pas pu faire correspondre la catégorie de 

produits ce qui peut avoir fait varier les proportions des catégories de produits par rapport à 

la réalité. Mais nous avons préféré ne pas garder les catégories de produits déclarées par les 

sportifs lorsque nous ne pouvions pas vérifier cette catégorie avec le nom du produit (donnée 

manquante) pour ne pas fausser les résultats car il peut être difficile pour le sportif de 

distinguer les différentes catégories de produits notamment la distinction des compléments 

alimentaires et des médicaments. 
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Conclusion 
 
 

Ce travail de thèse confirme une importante consommation de produits 

médicamenteux ou non par les sportifs amateurs. Les produits les plus consommés sont les 

compléments alimentaires. Cette constatation peut paraître rassurante, mais il ne faut pas 

oublier les enjeux des compléments alimentaires : un risque de dopage accidentel et un 

risque pour la santé du sportif liés aux contaminations de compléments alimentaires en 

substances actives. De plus, consommer des compléments alimentaires ouvre une porte vers 

un dopage intentionnel de la part du sportif. Paradoxalement à cette forte consommation de 

substances par les sportifs, nous avons constaté un manque de connaissances des sportifs 

amateurs sur les règles antidopage et les substances interdites. Ainsi, les sportifs s'exposent 

sans en avoir conscience à des dangers pour leur santé et pour leur légalité dans la 

compétition sportive. 

 

 Ce contexte permet de rappeler les rôles du pharmacien dans la prévention du dopage. 

Le pharmacien est un acteur de première ligne dans la prévention du dopage car c'est lui qui 

délivre les médicaments sur ordonnance et en automédication. De plus, l'officine est le circuit 

privilégié pour acheter des compléments alimentaires.  Le contact facilité du pharmacien avec 

ses patients et sa disponibilité lui permettent de transmettre des informations et d'avoir un 

rôle dans leur éducation pour la santé. Les éléments essentiels pour que les pharmaciens 

puissent informer et éduquer les sportifs pour prévenir le dopage sont le niveau de 

connaissances du pharmacien et la mise en place d'une démarche de prévention du dopage 

dans son officine. Pour cela, il faut que le pharmacien et son équipe aient connaissance de la 

liste des substances interdites et des règles mondiales de lutte contre le dopage notamment 

par le biais de formations dès le cursus universitaire initial puis tout au long de sa carrière. Il 

faut également que le pharmacien et son équipe officinale questionnent sur le statut de 

sportif du patient lors de toute délivrance de médicaments interdits par la liste des substances 

interdites afin de s'assurer qu'il n'y a pas un risque de dopage non intentionnel pour le sportif.  
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Mais il faut aller plus loin pour prévenir le dopage, le pharmacien doit questionner sur le 

statut de sportif du patient lors de la délivrance de médicaments autorisés en et hors 

compétition spécifiquement les médicaments indiqués pour lutter contre la douleur mais 

aussi d'autres produits tel que les compléments alimentaires afin d'ouvrir le dialogue et de 

délivrer un message de prévention du dopage. Pour aider le pharmacien dans la mise en place 

de ces actions pour prévenir le dopage, il existe divers outils à sa disposition. On retrouve 

notamment le site de l'AFLD permettant de vérifier si le médicament contient une substance 

interdite ou encore la liste des produits en vente libre pouvant rendre les sportifs positifs qui 

a été mise à disposition par l’Ordre national des pharmaciens lors de la campagne sur le 

dopage accidentel des sportifs débutée en juin 2018. 

 

 Enfin n’oublions pas que le rôle du pharmacien ne se limite pas à la prévention du 

dopage mais s’étend à la lutte contre le dopage. Le pharmacien se doit de refuser la 

délivrance d’un médicament lorsqu’il décèle un cas de dopage et il doit contacter le médecin 

responsable de l’AMPD de sa région enfin de déclarer le cas de dopage et d’orienter le patient 

vers ce médecin.  

 

 Au fur et à mesure de la rédaction de ce mémoire de thèse, j’ai pris conscience qu’il 

était essentiel de mettre en place une démarche de prévention du dopage dans ma pratique 

officinale face aux enjeux du dopage chez les sportifs amateurs qui sont aussi mes patients. 

J’ai surtout réalisé que le pharmacien avait toutes les cartes en main pour jouer son rôle de 

prévention du dopage et d’éducation pour la santé. Ce travail de prévention du dopage du 

pharmacien officinal ne doit se faire de manière isolée mais doit être un travail de prévention 

transversal pluridisciplinaire entre pharmaciens et médecins, comme l’a été pour moi ce 

travail de mémoire de thèse. 
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KITSCHMINYOF Laëtitia THESE N°2018/TOU3/2096 

CONDUITES DOPANTES CHEZ LE SPORTIF AMATEUR ET PLACE DU PHAR-

MACIEN D’OFFICINE : UNE ÉTUDE DESCRIPTIVE AUPRÈS DE TRAILEURS AMA-

TEURS  
 

RÉSUMÉ 
 

Pratiquer un sport en compétition, même en amateur, peut pousser un sportif à consommer des subs-

tances. On parle alors de conduite dopante, voire de dopage si la substance est interdite. Ce compor-

tement est méconnu du grand public et des sportifs amateurs eux-mêmes, or c’est un véritable enjeu 

de santé publique en raison de la dangerosité potentielle des substances utilisées et leurs impacts sur 

la santé du sportif.  

Une enquête a été réalisée dans le cadre de cette thèse auprès de traileurs amateurs lors d’une com-

pétition sportive. Nous avons recueilli 170 questionnaires rapportant des informations sur les habi-

tudes de consommations en produits de santé médicamenteux ou non et le rôle joué par le pharmacien 

dans la préparation physique des sportifs amateurs. Ainsi, en 2017, 38,2% des sportifs ayant participé 

à l’évènement sportif : « Larzac Trip Trail – La Verticausse » ont consommé au moins un produit au 

cours de leur préparation physique, avant le départ de la course ou pendant la course, essentiellement 

des compléments alimentaires (32,3% de compléments alimentaires contre 10,8% de médicaments 

allopathiques lors de la préparation et 29,2% de compléments alimentaires contre 16,7% de médica-

ments avant la course). Peu d’entre eux ont eu recours au pharmacien d’officine pour leur accompa-

gnement dans la préparation de cette course. Cependant l’officine reste le premier circuit d’achat des 

produits consommés par les sportifs amateurs. Par ses compétences et sa proximité, le pharmacien est 

un professionnel de santé pouvant jouer un rôle-clé dans la prévention et la lutte du dopage du sportif 

amateur. 

Ce travail apporte des données, encore peu documentées, sur les conduites dopantes des sportifs ama-

teurs et mène une réflexion sur les différents moyens pouvant faciliter l’implication du pharmacien 

d’officine dans la prévention de ces conduites dopantes. 
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